
161«Rhétorique» d’Aristote: analyse du processus judiciaire

Jean-Marie Bertrand

A PROPOS DE LA «RHETORIQUE»
D’ARISTOTE (I 1373b1-1374b23),
ANALYSE DU PROCESSUS JUDICIAIRE
(tÕ ™p…gramma - tÕ œgklhma) *

Un passage de la Rhétorique d’Aristote, sorte d’excursus 1, pose d’as-
sez nombreux problèmes d’interprétation pour qu’il ne soit pas inu-
tile d’en développer, sur nouveaux frais, l’analyse 2. Procédant à une
présentation d’ensemble du processus judiciaire le théoricien montre,
sans trop s’y attarder, de quelle façon se déroule le procès en ses divers
moments, depuis l’introduction de la cause jusqu’au prononcé du ju-
gement. Le texte mêle les réflexions théoriques et les évocations réa-
listes de ce dont est fait le quotidien du tribunal. La volonté de se
situer dans le cadre de la pratique est particulièrement nette quand il

* Cette note pourrait être, si le propos en est admis, la première d’une série de
commentaires, la prochaine (¢n£krisij/™rèthsij) devant être présentée devant le
Symposion de septembre 2003. Je remercie vivement A. Maffi pour avoir bien voulu
lire un premier état du texte et pour ses précieuses critiques.

1 Aristote, Rhétorique, I 1373b1-1374b23 (nous citerons désormais la Rhétorique
par le seul chiffre des lignes considérées). Voir les réflexions de C. Destopopoulos, Le
raisonnement juridique d’après Aristote, «Archives de philosophie du droit» 17 (1972),
pp. 89-97.

2 Le commentaire de W.M.A. Grimaldi, Aristotle, «Rhetoric I», a Commentary, New
York 1980, s’intéresse surtout au détail du texte mais ne manque pas de proposer d’in-
téressantes perspectives. Dans ses Studies in the Philosophy of Aristotle’s «Rhetoric»,
«Hermes, Einz.» 25 (1972), il comprend bien comment l’ouvrage associe philosophie et
rhétorique. G.A. Kennedy a procuré une traduction et quelques éléments d’analyse
dans Aristotle. On Rhetoric. A Theory of Civic Discourse, Oxford 1991.

http://www.ledonline.it/dike
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est question de donner des exemples de la façon dont l’intention
d’un accusé doit être prise en compte tout au long de la procédure 3.

De façon abrupte, l’introduction étant faite d’une formule qu’il
nous est difficile de bien comprendre, Ðmologoàntej poll£kij pe-

pracšnai À tÕ ™p…gramma oÙc Ðmologoàsin À perˆ Ó tÕ ™p…gramma 4,
sont, ainsi, présentés des justiciables qui reconnaissent avoir frappé
un homme libre mais ne sont pas d’accord pour que cela soit consi-
déré comme une manifestation d’Ûbrij, admettent avoir eu des rap-
ports physiques avec une femme mais se défendent d’avoir commis
un adultère, veulent bien avoir volé quelque chose quelque part
mais nient que ce fût aux dépens d’une divinité 5, avoir empiété sur
une terre qui ne leur appartenait pas mais se défendent de l’avoir fait
au détriment du domaine public 6, avoir conféré avec l’ennemi mais
n’avoir pas trahi. Chacune des incriminations produit une récusation
et conduit à faire valoir des arguments objectifs ou subjectifs, à pré-
tendre avoir été trompé sur le statut de sa partenaire, par elle-même
ou un tiers 7, avoir légitimement méconnu la situation réelle des
biens concernés ou bien avoir apprécié la situation internationale et
les nécessités du moment de façon différente de l’accusateur 8.

3 1373b38-1374a17.
4 Plutôt que de proposer une traduction, ce qui serait prématuré et, sans doute,

outrecuidant, il vaut mieux proposer une glose explicative, «souvent les gens recon-
naissent avoir fait ce qu’on leur reproche mais n’admettent pas le mot dont l’acte d’ac-
cusation se sert pour désigner un événement ou sa pertinence».

5 Cet exemple devient un lieu commun chez les auteurs de traité, par exemple,
Cicéron, De inventione, I 11 et II 55; Quintilien, Institution oratoire, III 41 et V 10, 39;
Hermogène, Les états de cause, 37,10 et 62,4.

6 Le verbe employé par Aristote, ™perg£sasqai, n’est pas rare pour désigner des
empiètements illicites sur le terrain public. Lysias, Sur l’olivier, 24,28, Thucydide, à
propos des Mégariens qui empiètent sur la terre sacrée, ™pergas…a, I 139,2; chez Pla-
ton, Lois, 843c, il s’agit bien d’empiéter sur la terre du voisin.

7 Un plaideur peut prétendre avoir été trompé sur le statut de sa partenaire, par
elle-même ou par un tiers, et essayer de faire retomber sur autrui la responsabilité de
la faute commise s’il appert que la complice se trouvait bien dans une situation telle
que le crime pouvait avoir été commis à l’insu de l’accusé. Ainsi, Épainétos, en une
formule très semblable à celle qu’envisage Aristote, reconnaît avoir eu des rapports
avec Néère mais refuse d’être considéré comme un adultère, æmolÒgei mþn crÁsqai tÍ

¢nqrèpJ oÙ mšntoi moicÒj ge e!nai, étant donné que c’est son mari même qui la pros-
tituait, Démosthène, Contre Néère, 41 et surtout 66-67.

8 L’exemple le plus significatif de la façon dont peut être mené ce type de discus-
sion est sans doute celui que procure Lycurgue dans le Contre Léocrate. L’orateur pré-
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Le texte se situe aux origines théoriques de la rhétorique judiciai-
re. S’y trouve ébauché dans le premier balancement des même mots,
Ðmologoàntej À oÙc Ðmologoàsin, le schéma qui deviendra canoni-
que des choix de réponse alternative offerts à l’orateur au fur et à
mesure que se déroule le dialogue entre les parties, sous le regard
d’un tiers, magistrat puis tribunal 9.

Dès qu’une plainte a été signifiée, l’accusé doit nécessairement
répliquer 10. Le premier des thèmes, tÒpoi, qui doive être développé
dans le dialogue dès lors institué consiste à établir si la personne
incriminée a commis tel acte, pepracšnai 11 ou si tel fait a bien eu
lieu, gegonšnai 12. L’existence même du fait dénoncé peut donner
lieu à contestation et la faire admettre impose démonstration, e„ Óti

oÙ gšgonen ¢mfisbhte‹tai, ™n tÍ kr…sei de‹ toÚtou m£lista t¾n

¢pÒdeixin fšrein 13. L’accusé semble devoir, d’abord, nier toute im-
plication dans l’éventuelle action dont on lui fait reproche, oÙdþn

tîn kathgoroumšnwn œpraxen, ce n’est que s’il y est contraint qu’il
doit se laisser aller à avouer, À ™¦n ¢nagk£zhtai 14. À l’issue du
processus, le juge doit dire s’il s’est produit ou non quelque chose,
perˆ toà gegonšnai À m¾ gegonšnai, s’il doit s’en suivre ou non quel-

tend considérer comme une trahison de la part de celui qu’il accuse le fait d’avoir quit-
té la ville au moment où elle se trouvait en danger, ™nÒcouj e!nai tÍ prodos…v toÝj

feÚgontaj tÕn Øpþr tÁj patr…doj k…ndunon (§ 53 et passim), il faudrait à tout le moins
le condamner pour lacheté (§ 110) et complot contre le peuple (§§ 126 et 147). L’accusé
s’est défendu en indiquant qu’il n’avait, au moment de son départ, aucune responsabi-
lité, ni dans les arsenaux, ni aux murailles, ni à l’armée (§ 59). Pour une définition tout
aussi extensive du concept de trahison, voir Démosthène, Sur la couronne, 38 et 137.

9 Il est impossible de donner ici une bibliographie pouvant être considérée com-
me pertinente. Contentons nous de souligner l’intérêt des réflexions présentées par
E. Schiappa, The Beginnings of Rhetorical Theory in Classical Greece, Yale 1999 (no-
tamment dans son chapitre 2, «The origins of the word Rhetorike. What does it mat-
ter?») car s’il n’est sans doute pas pertinent de croire que le mot ait été forgé par Platon
(Gorgias, 448d, ¹ kaloumšnh ·htorik», semble devoir imposer de penser le contraire,
voir M. Gagarin, Probability and Persuasion, Plato and Early Greek Rhetoric, dans I.
Worthington [ed.], Persuasion, Greek Rhetoric and Action, London 1994, pp. 46-68), il
est important qu’il ait expliqué (ayant lu, bien évidemment M. Foucault) quelles furent
les conséquences de la constitution de la rhétorique en discipline au début du IV siècle.

10 1374a1.
11 1373b28.
12 1417a8.
13 1417b24.
14 Pseudo-Aristote, Rhétorique à Alexandre, 1427a25 (4,7,1).



164 Jean-Marie Bertrand

que conséquence pénale, À œsesqai À m¾ œsesqai, en fonction de ce
que ce qui s’est produit est ou n’est pas, À e!nai À m¾ e!nai 15. C’est
le terme de pr©gma qui désigne l’implication de l’accusé dans une
situation qu’une dénonciation, fondée ou non, a constitué en événe-
ment. Le lien de l’homme au fait devient aussitôt un objet référentiel
doté d’une forme assez nette pour que le discours doive désormais
s’y cantonner car, devant les diverses instances qui jouent chacune
leur rôle propre, il est interdit de parler hors de ce qui est devenu la
cause, œxw toà pr£gmatoj 16.

Quand l’accusé ne peut, ou ne veut pas, contester son implica-
tion dans l’événement, l’acte dénoncé devient pertinent 17 et l’analy-
se de la façon dont il doit être connu peut commencer. Reconnaître
que l’on a fait ce dont on est accusé n’est pas admettre sa culpabilité
sauf à ce qu’il n’y ait plus matière à procès, Óti ¢dike‹ oÙdš pot’¨n

Ðmolog»seien, oÙdþn g¦r ¨n œdei d…khj 18, cela faisant qu’à Athènes
et sans doute ailleurs, les malfaiteurs pris en flagrant délit étaient

15 1354b14. Il faut d’abord, dans cette indécision, montrer s’il s’est produit ou non,
toà ¢mfisbhtoàntoj oÙdšn ™stin œxw toà de‹xai tÕ pr©gma Óti œstin À oÙk œstin À gš-

gonen À oÙ gšgonen, 1354a27, cette façon de présenter la séquence discursive au mé-
pris de la logique témoigne de ce que l’ouvrage est quelque peu primitif. Donner ce
sens au œstin de 1416a6.

16 1354a16 s., oƒ dþ kaˆ crîntai [nÒmoij] kaˆ kwlÚousin œxw toà pr£gmatoj lšgein

kaq£per kaˆ ™n ’Are…J p£gJ (sur la spécificité possible de la procédure devant ce tri-
bunal, voir C. Bearzot, Sul significato del divieto di œxw toà pr£gmatoj lšgein in sede
areopagitica, «Aevum» 64 [1990], pp. 47-55); 1355a1, pollacoà Ð nÒmoj kwlÚei lšgei

œxw tÕ pr£gmatoj. Il faut rapprocher de ces textes 1415b6 où il est compris que la rhé-
torique est justement faite pour traiter de ce qui est, à proprement parler, hors de la
cause car le discours ne doit pas manquer de susciter l’émotion du juge, de‹ dþ m¾

lanq£nein Óti p£nta œxw toà lÒgou t¦ toiaàta. C’est quand la cause est mauvaise
que l’orateur, surtout, a tendance à quitter le sujet qui lui est imposé, 1415b23. Dans
l’ensemble, les orateurs sont conscients de ce qu’ils ne peuvent pas ne pas développer
des thèmes qui ne soient pas quelque peu extérieurs à l’affaire (voir P.F. Butti de Lima,
La delimitazione della parola nei tribunali ateniesi, «Rhetorica» 15 [1997], pp. 159-176).

17 Sur ce concept, voir Ch. Perelman, Logique juridique, nouvelle rhétorique, Paris
1979, § 20 ss. Il y est montré (§ 54) quel fossé sépare la discussion sur les faits de celle
qui porte sur les valeurs, les faits seraient avérés ou non, tandis que nier une valeur
serait en établir une autre. Il semble que dans un discours qui porte plus sur la vrai-
semblance que sur des preuves avérées les faits ne sont considérés que dans leur rap-
port à la valeur, il est important alors de réfléchir à la façon dont on peut construire un
accord entre les parties opposées et le juge, c’est cet accord fondamentalement dialo-
gique qui fonde le respect de la décision judiciaire (§ 50).

18 1358b31. Sur le problème de l’aveu, voir A. Maffi, La confessione giudiziaria nel
diritto greco, dans L’aveu, Antiquité et Moyen-Âge, Roma 1986, pp. 7-26.
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exécutés dès qu’ils avaient avoué leur méfait 19. Démosthène a su
expliquer comment l’acte ne devient un crime et l’accusé un coupa-
ble qu’à l’issue de la procédure. Un homicide ne peut, ainsi, être
qualifié de meurtrier, ¢ndrofÒnoj, qu’après qu’un tribunal l’ait décla-
ré tel et l’ait désigné de ce nom, oÙ g£r ™st’oÙdeˆj ØpÕ taÚtV tÍ

proshgor…v, prˆn ¨n ™xelegcqeˆj ¡lù 20, par l’effet d’une décision
qui rend, de surcroit, justice à la personne lésée en donnant sens à
ce qu’elle a subi, ¹ proshgor…a toà p£qouj 21. Le prévenu doit avoir
été jugé, avoir été reconnu coupable et l’importance de sa faute doit
avoir été établie, ™peid¦n kriqe…j tij ™xelegcqÍ thnikaàt’¢dik»ma-

ta g…gnetai, pour que ce type de désignation puisse lui être appli-
qué, Ð ¡loÝj œnocoj tù prosr»mati toÚtJ 22.

Lysias avait souligné qu’à l’Aréopage, lorsqu’étaient jugées des
affaires de meurtre, Ótan t¦j toà fÒnou d…kaj dik£zwntai, les par-
ties ne prononçaient pas ce mot lorsqu’elles prêtaient serment, oÙ

di¦ toÚtou toà Ñnomatoj t¦j diwmos…aj poioàntai, elles se conten-
taient du terme le plus neutre posssible, Ð mþn g¦r dièkwn æj œktei-

ne diÒmnutai, Ð dþ feÚgwn æj oÙk œkteine, ni l’accusateur, ni a for-
tiori le défendeur, ne devaient employer le mot ¢ndrofÒnoj, pour
que soit respecté le principe de la présomption d’innocence 23. Dé-
mosthène insiste sur le fait que la loi se sert de termes descriptifs
pour désigner des actes dont elle envisage que quelqu’un les réalise,
™£n tij ¢pokte…nV, ™£n tij ƒerosul»sV, ™£n tij prÒdJ, alors que le
tribunal doit user dans sa décision de mots à valeur prédicative dont
il devient légitime qu’ils servent à désigner des condamnés que leur
acte reconnu pour avoir été criminel ou délictueux caractérise désor-
mais, p£nta t¦ toiaàt’ÑnÒmata 24. Si l’on se situe dans le cadre de

19 E. Harris, «In the act» or «red-handed», Apagogè to the Eleven and furtum manifes-
tum, dans Symposion 1993, Cologne - Weimar - Vienne 1994, pp. 169-184, qui pense
que ce n’est pas nécessairement «sur le fait» que signifie ™p’aÙtofÒrù mais tout simple-
ment «having the evidence of guilt still upon the person» et même (p. 180) pourrait dé-
signer celui que des témoins oculaires auraient dénoncé.

20 Démosthène, Contre Aristocrate, 29-30.
21 Démosthène, Contre Aristocrate, 27.
22 Démosthène, Contre Aristocrate, 29 et 30. Voir E. Harris, How to Kill in Attic

Greek. The Semantics of the Verb (¢po)kte…nein and their Implications for Athenian Ho-
micide Law, dans Symposion 1997, Cologne - Weimar - Vienne 2001, pp. 75-88 (cité
dans Open Texture in Athenian Law, «Dike» 3 [2000], pp. 27-79, 39 n. 3).

23 Lysias, X Contre Théomnestos, 11.
24 Démosthène, Contre Aristocrate, 26.
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la procédure, il existe, en conséquence, deux modes d’expression,
duo‹n Øpokeimšnwn Ñnom£twn, ceux de l’assignation, tîn ™n a„t…v,
n’étant pas les mêmes que ceux qui s’appliquent à des condamnés,
kat¦ tîn ˜alwkÒtwn 25. L’orateur doit connaître les divers moments
du processus dénominatif initié lors du dépôt de la plainte et ne
s’achevant qu’au moment du prononcé de la sentence. Le législateur
ne doit pas oublier ce qui sépare le moment de l’accusation de celui
du jugement, ce que n’aurait pas su faire Aristocrate comme il en est
accusé, tÕ mšson toÚtwn ™xe‹le 26.

Tout n’est pas aussi clair dans la conscience commune, car les mots,
t¦ ÑnÒmata, dont il est fait usage pour désigner une personne con-
vaincue d’homicide, de sacrilège ou de trahison, ont servi dès l’abord
à désigner les causes soumises au tribunal, a„tiîn ÑnÒmata 27. Avant
tout jugement, elles sont, ainsi, des affaires de meurtre, de sacrilège ou
de trahison et l’accusateur a, pour sa part, tendance à prétendre acquis
le résultat de son initiative et à en anticiper, ainsi, l’aboutissement.
Eschine alla jusqu’à prétendre que l’incrimination, dans les temps an-
ciens, pouvait avoir valu condamnation pour qui était trainé devant
le tribunal, semblant prétendre que les mots dont il avait été fait
usage au déposé de la plainte auraient joui du privilège d’adéquation
parfaite à l’acte dénoncé, e!nai Ómoion tÕ Ônoma kaˆ tÕ œrgon 28. Pris
dans une sorte d’argumentation cratylique 29, il feignait simplement
d’oublier, pour tenter de donner félicité parfaite à son propre propos 30,

25 Démosthène, Contre Aristocrate, 36.
26 Ibidem.
27 Gernet traduit, pour l’édition de la CUF du discours de Démosthène, par «titres

d’inculpation».
28 Eschine, Contre Ctésiphon, 191. La traduction de Gernet, «le seul nom du délit

valait condamnation» est une interprétation libre du texte. Il faut juger de façon plus
claire du rapport du mot à l’acte. Eschine, Contre Timarque, 37, demande aux jurés de
lui pardonner d’user de mots choquants dont il prétend qu’ils sont les seuls à pouvoir
rendre compte de l’infamie des fautes commises par l’accusé car ils sont les seuls qui
soient semblables aux actes qu’ils dénoncent (·Áma e„pe‹n Ó ™stin Ómoion to‹j œrgoij,
cf. 38). Il faut, bien sûr penser à la Rhétorique à Alexandre du Pseudo-Aristote,
1441b20 (35,18), ful£ttou dþ kaˆ t¦j a„scr¦j pr£xeij m¾ a„scro‹j ÑnÒmasi lšgein.

29 On doit penser à tel passage du Cratyle, 435d-436b où l’on comprend que du
mot naît la chose, et que celui qui voit le mot connaît aussi la chose, SW., kat¦ toàto

d» moi doke‹j lšgein æj Öj ¨n t¦ ÑnÒmata e„dÍ e‡setai kaˆ t¦ pr£gmata.
30 Pour une analyse de la performativité discursive dans le système de la rhétori-

que sophistique, voir B. Cassin, Procédures sophistiques pour construire l’évidence,
dans C. Lévy - L. Pernot (éds.), Dire l’évidence, Paris - Québec 1997, pp. 15-29.
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que la formule accusatoire dont il se faisait l’écho n’était pas juge-
ment et que le tribunal devant lequel il parlait n’était pas une simple
chambre d’enregistrement des mots qu’il avait mis en circulation. Les
citoyens étaient, pour ce qui les regardait, attentifs au fait que l’on
n’avait pas le droit d’employer pour les désigner des termes qui
n’auraient pas correspondu à leur situation juridique et ne man-
quaient pas de réclamer, par le biais d’une d…kh kakhgor…aj, que fût
condamné à des peines sévères tel ou tel qui les aurait calomniés en
usant à leur endroit de formules infâmantes sans que cela eût été
justifé par une condamnation. L’usage de certains mots dits interdits,
¢pÒrrhta, était, donc, contrôlé de façon particulière comme s’ils
avaient eu une puisssance telle que leur emploi pour désigner quel-
qu’un procurait quelque nuisance 31. Là encore, un certain flou ré-
gnait car un plaideur pouvait, dans un tel procès pour diffamation,
se prétendre légitimement en droit de demander que fût élargi le
champ ouvert à son accusation en demandant aux juges d’élargir leur
saisine au delà des termes appartenant au vocabulaire proprement ju-
ridique visé par la législation, en invitant le tribunal à prendre en
considération non la forme mais le sens des allégations que son ad-
versaire avait exprimé en des termes de la langue courante 32.

Il est clair, en tout cas, que, dans la mesure où les formulations
retenues par l’accusation avaient, dans le cours du procès, une capa-
cité de rémanence lui procurant une certaine félicité, on peut penser
que c’est d’abord le souci de se protéger en les récusant qui animait
la défense lors des préliminaires procéduraux. Quand un accord
était, donc, intervenu entre les parties sur la matérialité de l’événe-
ment qui allait faire l’objet du procès, le défendeur refusait que l’on
utilisât devant les juges les mots que prétendait imposer l’accusateur,
tÕ ™p…gramma oÙc Ðmologoàsin constate Aristote. Étant donnée la
façon dont il s’exprime, on doit se demander, si ™p…gramma n’était
pas un mot technique appartenant au vocabulaire de la pratique ju-
diciaire même s’il fut très peu employé par les orateurs 33, cela per-

31 L. Gernet, Recherches sur le développement de la pensée juridique et morale en
Grèce, 1917 (Paris 2001, 2ème éd. préfacée par E. Cantarella) a insisté sur le caractère
quasi magique de cette procédure.

32 Lysias, X Contre Théomnestos, passim, mais surtout 10, mace‹ to‹j ÑnÒmasin ¢l-

l¦ m¾ to‹j œrgoij.
33 Le seul emploi du terme qui semble ne pouvoir appartenir qu’à la seule langue
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mettrait de comprendre quel était la forme du débat qui s’ouvrait
avec le dépôt d’une plainte.

M. Dufour, dans la traduction de la Rhétorique faite pour la CUF,
rend tÕ ™p…gramma, après d’autres, par l’abstrait «qualification» et tra-
duit le perˆ Ö tÕ ™p…gramma par «le délit qu’implique cette qualifica-
tion». Cela donne à sa traduction l’aspect technique que peuvent ap-
précier des juristes donnant parfois l’impression de vouloir retrouver
dans le monde du droit grec les concepts qu’ils ont appris à manier
en d’autres contextes au risque d’erreur de perspective. W. Grimaldi
le glose en indiquant que ce serait «the title or name given to an
offense to classify it and to place it in a certain category as a viola-
tion of a specific law, and as subject to a certain court of law and
certain penalty». Il pense que «the first element – labe‹n, pat£xai

etc. – represents the perˆ Ó as the defendant understands it, les mots
antagonistes – klšyai, Øbr…sai –, represent the ™p…gramma, as it is
usually accepted by the common consent of all in the community» 34.
Cela n’a guère de sens sous cette forme car on est en droit de se
demander quelle peut être la place de l’opinion publique dans une
affaire que les juges sont seuls habilités à trancher, quelle que soit la
forme que la constitution ait donné à leur tribunal. Il vaut mieux
s’intéresser à ce que peut avoir été le mécanisme du dialogue qui se
développait entre l’accusation et la défense à partir de ce désaccord
initial pour aboutir à la mise-en l’état de l’affaire.

Il est difficile de comprendre ce que signifie la distinction établie
par le texte entre ce qui est proprement tÕ ™p…gramma et la modifica-
tion de point de vue ou de projet qu’induit l’emploi alternatif, en
apparence, de la formule perˆ Ö tÕ ™p…gramma 35. On peut se deman-
der s’il s’agit de ne pas être d’accord avec ce qu’est l’épigramme ou

judiciaire se trouve chez Démosthène, Contre Nausimachos et Xénopeithès, 2, tri£kon-

ta mnîn ™p…gramma. L’usage du verbe ™pigr£yai était nettement plus fréquent.
34 Kennedy, Aristotle On Rhetoric cit., ad loc., p. 104, propose pour tÕ ™p…gramma

«the specific terms of an indictment».
35 Grimaldi cite Platon, Euthyphron, 8c-e, et le fait avec raison car le texte est topi-

que. Les dieux pourraient n’être pas d’accord sur le fait de savoir qui commet une in-
justice et en faisant quoi, ™ke‹no ‡swj ¢mfisbhtoàsin, tÕ t…j ™stin Ð ¢dikîn kaˆ t…

drîn kaˆ pÒte, ils auraient des conceptions différentes de ce qui est juste ou injuste,
e‡per stasi£zousi perˆ tîn dika…wn kaˆ ¢d…kwn et cela s’appliquerait à tel ou tel acte
particulier, pr£xeèj tinoj pšri diaferÒmenoi oƒ mþn dika…wj fasˆn aÙt¾n pepr©cqai,

oƒ dþ ¢d…kwj. Il ne faudrait pas oublier l’emploi de perˆ § kaˆ ¢mfisbhtoàntej en 8a.
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ce sur quoi il porte. Sauf à admettre que l’accusation puisse imposer
la logique de son discours à l’ensemble de la procédure, il faut que
la défense récuse ce qui lui est proposé pour désigner un acte dont
elle peut avoir été, pourtant, conduite à admettre l’évidence. Elle
doit, donc, demander dès l’abord qu’un terme différent soit utilisé
pour qualifier l’acte incriminé, prendre, labe‹n, au lieu de voler, klš-

yai; entrer en rapport, suggenšsqai au lieu de commettre l’adultère,
moiceàsai; frapper, pat£xai, au lieu d’outrager quelqu’un en lui fai-
sant subir une violence, Øbr…sai. Ce faisant, elle tente de faire préva-
loir une désignation neutre sans lien avec le domaine pénal, de telle
sorte qu’elle puisse faire considérer l’événement comme banal et ses
conséquences comme appartenant à l’ordre des dommages non dé-
lictuels 36. Dans la mesure où elle est contrainte de reconnaître avoir
commis un délit ou un crime, elle essaie de faire désigner son acte
par une formulation qui n’implique pas de circonstances aggravan-
tes, admettant, ainsi, avoir volé tout en se défendant d’avoir commis
un sacrilège, klšyai ¢ll’oÙc ƒerosulÁsai, car aucun dieu n’aurait
été lésé, oÙ g¦r qeoà ti; s’être approprié une terre mais se défendre
de l’avoir fait au dépens du domaine public, oÙ dhmos…an; avoir con-
féré avec des ennemis, dieilšcqai to‹j polem…oij, mais n’avoir pas
trahi, oÙ prodoànai.

Quand ainsi la récusation cède place à l’argumentation, il semble
qu’il soit demandé au juge de distinguer d’entre les faits, perˆ toÚtwn

diwr…sqai 37, lequel serait véritablement un vol, ou un adultère, t…
klop¾, t… Ûbrij, t… moice…a 38, pour pouvoir apprécier la valeur des
protestations de qui refuserait d’admettre s’en être rendu coupable
alors qu’il aurait seulement reconnu avoir pris, frappé ou couché. Si
l’on veut mettre le texte d’Aristote en relation avec ceux de la tradi-
tion postérieure et notamment les développements d’Hermogène, on
peut admettre que le processus envisagé consiste en la simple re-
cherche d’un nom qui puisse être mis en relation avec un fait, ÑnÒ-

36 Voir 1417a10, e„ pšpraktai oÙk ¥dikon.
37 La formule perˆ toÚtwn diwr…sqai conjuguée au divers modes est très courante

chez Aristote. On ne doit pas oublier que, pour lui, là où la loi n’est pas capable d’éta-
blir de distinctions correctes, l’homme n’est pas à même de connaître ce que sont les
choses (Politique, 1287a23). Dans les cités, il peut exister des magistrats faits pour
trancher ce que la loi ne peut distinguer mais chacun s’accorde à penser qu’il serait
meilleur que la loi soit seule à commander et à juger (Politique, 1287b16).

38 1374a7.
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matoj z»thsij perˆ pr£gmatoj, devenue, dans la théorie rhétorique
postérieure, la st£sij Ðrik», état de cause définitionnel 39. La possi-
bilité de réussir se fonde sur l’idée que l’on se fait de la capacité du
langage à rendre compte d’une réalité de façon adéquate, chacun
des mots étant considéré comme signifiant univoque s’il est bien
employé 40. Il faut, néanmoins, constater que les seuls exemples pro-
posés pour illustrer la nécessité de ce type de pratique sont ceux où
il s’agit de choisir un verbe unique plutôt qu’un autre pour, en
l’énonçant, condamner ou bien absoudre. La théorie n’a pas su pren-
dre en compte de façon parfaitement claire la totalité du réel consti-
tuant le domaine judiciaire, car le texte ne semble pas pouvoir traiter
explicitement de la façon dont il faut analyser ce qui a été présenté
comme des fautes reconnues comme telles par les accusés eux-mê-
mes. Il peut sembler que c’est alors seulement que l’on serait entré
dans le champ de ce qui était annoncé comme ressortissant du perˆ Ó

tÕ ™p…gramma. Le juge n’a plus alors à définir un objet, à conclure une
recherche perˆ pr£gmatoj mais il lui est demandé de mener à terme
une analyse portant sur une réalité devenue plus complexe par la
position qu’assume l’accusé et lui donner forme de discours en une
sentence. Ce travail pourrait correspondre à la spectaculaire définition
du lšgein par le Cratyle, pr©x…j tij perˆ t¦ pr£gmata 41. Le défen-
deur doit, pour sa part, faire comprendre en quoi le délit ou le crime
commis et avoué pour tel n’a pas eu le sens que lui a donné l’accu-
sateur. Il ne suffit plus de savoir et de dire si l’accusé a volé, outragé
ou commis l’adultère, alors qu’il nie toute implication dans un crime. Il
faut comprendre quelle relation existe entre le sujet et une acte qui
pourrait être considéré comme une faute ou même un crime, dont il
assume pleinement la responsabilité mais dont il demande qu’elle
soit appréciée en fonction des modalités de son accomplissement 42.

39 Hermogène, Les états de cause, 37,7 (2,15), je reprends la traduction de M. Pa-
tillon (Hermogène de Tarse, L’art rhétorique, Paris - Lausanne 1997). Kennedy, Aristotle
On Rhetoric cit. (p. 104 n. 237) indique que l’on passe d’une stasis of fact à une stasis
of definition.

40 Platon, Cratyle, 428e, ÑnÒmatoj, famšn, ÑrqÒthj ™stˆn aÛth, ¼tij ™nde…xetai oŒÒn

™sti tÕ pr©gma
41 Platon, Cratyle, 387d.
42 Pour une analyse sur la production de ce type de discours, voir M. Patillon, La

théorie du discours chez Hermogène le rhéteur. Essai sur les structures linguistiques de
la rhétorique ancienne, Paris 1988 (notamment p. 79 ss.).
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Il peut sembler que la structure des discours tenus par les parties
puisse rester, dans l’un et l’autre cas, la même, et que cela doive
expliquer que le théoricien insiste sur le fait que la fonction du juge
soit, en toute situation, de reconnaître quelle est l’intention, proa…re-

sij, de l’auteur de l’acte considéré 43. Que le point d’application de
l’analyse se déplace par l’effet de l’association de deux inculpations
imbriquées 44, vol et sacrilège, accaparement de terres et empiètement
sur le domaine public, contacts interdits avec des ennemis et trahison,
explique, néanmoins, sans que cela soit parfaitement éclairci, que
l’on ait distingué tÕ ™p…gramma du perˆ Ó tÕ ™p…gramma.

L’essentiel est de prendre conscience de ce que, dans la pratique
judiciaire telle quelle est ainsi présentée, les parties sont présentées
comme devant engager et conduire tout au long du processus procé-
dural une négociation qui trouve son aboutissement dans la décision
du juge. Si le législateur a pour tâche de définir le juste en le distin-
guant de l’injuste, dior…zein, il revient au seul tribunal de savoir, in
fine, si tel ou tel mot convient à rendre compte de l’événement sou-
mis à son appréciation. Comme dans le système langagier qu’a ana-
lysé le Cratyle, la signification d’un terme ne peut être imposée ni
son emploi régi par quiconque, fût-il un législateur de la langue. Il
faut à celui-ci, s’il veut que les mots soient établis de façon correcte,
s’en remettre à un spécialiste, le dialektikÒj, qui sache prendre en
compte la capacité des locuteurs à se comprendre par le dialogue et
valider les résultats de cette transaction 45. La tâche est difficile car les

43 Nous comptons revenir sur ce point.
44 Le problème est plus complexe qu’il ne semble et, là encore, il n’est pas inutile

de rappeler de quelle façon Hermogène en fait état, 62,2 - 64,2, en analysant notam-
ment la Midienne à propos de laquelle il souligne que si Midias prétendait dissocier la
faute commise contre Démosthène de celle concernant la fête publique, ce dernier se
devait d’associer l’une et l’autre «pour éviter, s’il le tenait quitte de l’outrage, de l’ab-
soudre aussi de la faute concernant la fête. Car sans l’existence préalable de l’outrage,
la faute concernant la fête ne tient pas non plus» (trad. de M. Patillon). Le jeu de la
simple et de la double ou multiple incrimination, sur lequel nous reviendrons infra,
n’est pas anodin car il permet de faire le lien entre la pratique et la théorie de la rhéto-
rique dont il apparaît très clairement qu’Aristote est un des initiateurs, même s’il n’est
pas toujours cité par les auteurs plus tardifs.

45 Cratyle, 390d, Nomoqštou dš ge, æj œoiken, Ônoma, ™pist£thn œcontoj dialek-

tikÕn ¥ndra, e„ mšllei kalîj ÑnÒmata q»sesqai. Voir A. Soulez, Le moment thétique de
l’activité dialectique, «Revue de Philosophie ancienne» 2 (1987), pp. 167-185. T.M.S. Bax-
ter, The «Cratylus». Plato’s Critic of Naming, Leiden 1992, semble oublier quelle est la
fonction dialogique du langage tel que le conçoit Platon (voir pp. 46 et 82).
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mécanismes de la désignation sont influencés par le trop de précipita-
tion dans la conduite des affaires et le fait que la rhétorique judiciaire
joue de l’émotion plus, parfois, que de la raison 46. Ils peuvent aussi
l’être par l’usage dévoyé des mécanismes spécifiques au droit et à la
pratique. Tel client de Lysias prétend, ainsi, que l’indulgence ordinaire
des juges envers les adultères fait que, lorsqu’ ils sont surpris dans une
maison, les voleurs se désignent comme tels afin d’éviter la prise de
corps qui ne s’applique pas à ce type de crime 47. De façon inverse,
un défendeur peut contester la façon dont son adversaire a rédigé
l’accusation en lui reprochant d’avoir méconnu les règles de droit 48.

Pour prolonger ces réflexions théoriques, on doit se demander si
le terme tÕ ™p…gramma ne pouvait pas avoir un sens concret et n’être
pas seulement le pôle autour duquel s’articulait le discours judiciai-
re, s’il n’était pas, avant tout, l’une des pièces de la procédure, son
importance tenant à ce qu’elle en aurait été la plus évidente.

Le mot signifie titre quand il s’applique à un ouvrage publié 49,
on peut penser que l’épigramme était, dans le contexte que nous
envisageons, le mot qui servait à désigner, dans les archives et les
divers actes de procédure, la cause telle qu’elle avait été instruite,
affaire de meurtre, de vol, etc. … Étienne de Byzance semble le signi-
fier quand il met en rapport ¹ ™pit…tlwsij et ¹ a„t…asij 50. On peut
admettre ainsi que c’était l’intitulé du dossier transmis au juge 51. Les
pièces nécessaire à l’établissement du rôle des tribunaux étaient con-

46 1354a30. Les lois doivent laisser le moins possible à décider aux juges car elles
ont le temps pour elles tandis que les juges décident dans l’instant sous la pression des
émotions.

47 Lysias, Sur le meurtre d’Ératosthène, 36, toÝj klšptaj ™pare‹te f£skein moicoÝj

e!nai, eâ e„dÒtaj Óti, ™¦n taÚthn t¾n a„t…an perˆ ˜autîn lšgwsi kaˆ eŠ toÚtJ

f£skwsin e„j t¦j ¢llotr…aj o„k…aj e„sišnai, oÙdeˆj aÙtîn ¤yetai.
48 Antiphon, Sur le meurtre d’Hérode, 9, prîton mþn g¦r kakoàrgoj ™ndedeigmšnoj

fÒnou d…khn feÚgwn Ö oÙde…j pèpot’œpaqe tðn ™n tÍ gÍ taÚtV. Lysias, Contre Agora-
tos, 86, pour justifier le choix d’une procédure il a fallu ajouter au dossier inital le fait
que l’accusé avait été pris sur le fait.

49 Les attestations ne sont pas extraordinairement nombreuses mais ne sont pas ra-
res, aussi bien chez les auteurs eux-mêmes (Galien notamment) que chez les gram-
mairiens (Pollux, ÑnomastikÕn mþn oân tù bibl…J tÕ ™p…gramma). On parle d’un livre
d’Antiphon sur les Taons où il ne serait jamais question de ces insectes mais des
oiseaux, ™p…gramma perˆ taîn (Fg. 57).

50 Étienne de Byzance, Commentaire sur l’Art Rhétorique, 286, ™p…gramma lšgetai

¹ ™pit…tlwsij ½goun ¹ a„t…asij kaˆ ¹ kathgor…a.
51 Démosthène, Contre Aristocrate, 36, a„tiîn ÑnÒmata.
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servées dans le Mètrôon, Ópou tîn dikîn Ãsan aƒ grafa…. Une anec-
dote met en scène Alcibiade qui serait y venu effacer, de son doigt
préalablement mouillé de salive, le nom d’un accusé, Hègèmôn le
Thasiote, de la tablette où était inscrite son affaire. Ni le secrétaire, ni
le magistrat instructeur, ni le plaignant lui-même n’auraient osé pro-
tester 52. Qu’une telle pratique de conservation des documents fût
d’usage est attesté par Aristote qui indique qu’il doit y avoir des
magistrats chargés de la conservation des introductions de plaintes,
par¦ dþ to‹j aÙto‹j kaˆ t¦j graf¦j tîn dikîn g…nesqai de‹ kaˆ t¦j

e„sagwg£j 53. Diogène Laërce cite le texte de l’acte d’accusation
contre Socrate rédigé par Mélètos en assurant qu’il avait été lu dans
les archives publiques et qu’il s’y trouvait encore de son temps 54.
Certaines des mentions, écrites à l’encre sur ces tablettes, étaient,
ensuite, publiées sur l’agora pour que tout le monde pût en prendre
connaissance, à savoir, le nom de l’accusateur, celui de l’accusé ainsi
que le chef d’accusation comme on l’apprend d’un texte bien connu
de Démosthène, EÙkt»mwn LousieÝj ™gr£yato Dhmosqšnhn Paia-

niša lipotax…ou 55, qui n’avait pas apprécié d’être stigmatisé de cet-
te façon et de s’être vu publiquement taxer de lâcheté 56. Enfin, des
inscriptions peintes sur les murs extérieurs des salles où siégeait le

52 Athénée, Deipnosophistes, 9,72,27 ss., e„pèn te p©sin ›pesqai Âken e„j tÕ Mh-

trùon Ópou tîn dikîn Ãsan aƒ grafa…, kaˆ bršxaj tÕn d£ktulon ™k toà stÒmatoj

di»leye t¾n d…khn toà =Hg»monoj, ¢ganktoàntej d’Ó te grammateÝj kaˆ Ð ¥rcwn t¦j

¹suc…aj ½gagon … kaˆ toà t¾n d…khn grayamšnou. La possibilité d’entrer dans le Mè-
trôon pour y consulter les textes officiels et éventuellement de les détruire est évo-
quée par Lycurgue, Contre Léocrate, 66, qui évoque le cas de celui qui entrerait dans le
bâtiment pour y effacer une loi, e‡ tij ›na nÒmon e„j tÕ Mhtrùon ™lqîn ™xale…yeien.

53 Aristote, Politique, 1321b35. Voir sur ce point et la possibilité qu’il y ait eu aussi
archivage des verdicts, A.R.W. Harrison, The Law of Athens, II, Oxford 1971, p. 91.

54 Diogène Laërce, Vie des Philosophes, II 40, ’H d’¢ntwmos…a tÁj d…khj toàton

e!ce tÕn trÒpon: ¢nake‹tai g¦r œti kaˆ nàn, fhsˆ Fabwr‹noj ™n tù MhtróJ: «t£de

™gr£yato kaˆ ¢ntwmÒsato Mšlhtoj Mel»tou PitqeÝj Swkr£tei Swfron…skou ’Alw-

pekÁqen: ¢dike‹ Swkr£thj, oÞj mþn ¹ pÒlij nom…zei qeoÝj oÙ nom…zwn, ›tera dþ kain¦

daimÒnia e„shgoÚmenoj: ¢dike‹ dþ kaˆ toÝj nšouj diafqe…rwn. t…mhma q£natoj».
55 Démosthène, Contre Midias, 103. On lira dans Contre Stéphanos, I 46, une ¢nti-

graf» de même structure formelle à laquelle est adjointe la mention d’un t…mhma,

’Apollodèroj Pas…wnoj ’AcarneÝj Stef£nJ Meneklšouj ’Acarne‹ yeudomartur…wn,

t…mhma t£lanton (Lipsius, Attisches Recht, 1905 [Hildesheim 1966], p. 829; Harrison,
The Law of Athens cit., II, p. 131 n. 3).

56 Voir notre note, De l’usage de l’épigraphie dans la cité des Magnètes platoniciens
(Communication au Xème Symposion de Droit Grec et Hellénistique, Corfou, septem-
bre 1995), dans Symposion 1995, Wien 1997, pp. 27-47.
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tribunal qui les examinait indiquaient quelles étaient les causes ins-
crites au rôle de chacune des chambres 57. Il semble, néanmoins,
qu’il ne faille pas considérer que tÕ ™p…gramma ne soit jamais qu’un
simple titre ou une formule de pure récapitulation.

Le Commentateur anonyme d’Aristote, qui avait compris quel
était l’enjeu du débat portant sur le choix que l’on devait faire d’un
terme plutôt que de tel autre pour donner forme à la procédure 58,
considérait que l’épigramme était un instrument spécifique et paraît
l’avoir assimilé à ce que la justice impériale connaisssait comme Ð

l…belloj 59. Il peut paraître inutile de s’attarder à rechercher de
quelle pertinence est l’assimilation faite par ce commentateur tar-
dif 60. Il suffit de constater que cette pièce était devenue un instru-
ment essentiel de toute procédure impliquant le souverain et qu’elle
avait pu être considérée comme un mémoire introductif, ØpÒmnh-

ma 61. Le rapport avec ce qu’était la pratique athénienne classique
est ténu mais on ne doit pas négliger le fait que, dans l’un et l’autre
système procédural, les parties établissaient, selon toute vraisem-
blance, leur stratégie en fonction de ce qu’elles lisaient dans les do-
cuments constitués au divers moments du procès 62, qu’elles voulus-
sent en cautionner, accepter ou récuser les termes.

57 R. Stroud, The Athenian Grain-Tax Law of 374/373 B.C., «Hesperia», Supp. 29
(1998), pp. 99-101, a traité en présentant du matériel archéologique nouveau de la fa-
çon d’afficher quelles affaires étaient en cours de jugement dans les divers tribunaux,
le bâtiment connu comme le Péribole rectangulaire et l’Aiakeion.

58 In Aristotelis Artem Rhetoricam, p. 75, ligne 28, ÑnÒmata, o!on Ûbrij kaˆ ¹ klop¾

proshma…nousi kaˆ t¾n mocqhr¦n tîn ØbrizÒntwn.
59 In Aristotelis Artem Rhetoricam, p. 75, ligne 17. Aristote, selon lui, avait voulu

dire que l’on pouvait admettre avoir fait ce qui était écrit «dans l’épigramme», ™n ™pi-

gr£mmati, mais dénier que l’on ait agi de la façon dont le signifiait «le libelle», Ðmolo-

goàmen tÕ ™n ™pigr£mmati grafþn poiÁsai, pl¾n ¢rnoÚmeqa æj oÙk ™gšneto par’¹mîn

oÛtw, æj Ð l…belloj lšgei.
60 L’éditeur de ce texte, H. Rabe, le situe au XIIème siècle. Pour quelques aperçus

sur la tradition très diffuse de la Rhétorique dans le monde arabe puis à la Renaissance,
voir G. Dahan - I. Rosier-Catuch (éds.), La «Rhétorique» d’Aristote, traditions et com-
mentaires, Paris 1998.

61 R. Taubenschlag, The Law of Greco-Roman Egypt, Warszawa 1955, p. 498 ss.
62 In Aristotelis Artem Rhetoricam, p. 75, ligne 15, t¦ ™n tù libšllJ grafšnta kaˆ

doqšnta aÙto‹j. Nous reviendrons sur ce point qui pose le problème de la possibilité
pour les orateurs d’anticiper sur les discours de leur adversaire; le seul article topique
à ma connaissance est celui, contestable de A.P. Dorjahn, Anticipation of Arguments in
Athenian Courts, «TAPhAss.» 65 (1935), pp. 274-295.
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À tout le moins, l’épigramme contient, outre les éléments identi-
fiant les parties, l’énoncé du grief dont elles ont débattu, l’estima-
tion, t…mhma, de ce que l’accusation entend réclamer en tant que
peine pécuniaire ou afflictive et comme compensation du dommage
subi, t…mhma Ó ti cr¾ paqe‹n À ¢pote‹sai 63. Démosthène fait, ainsi,
état d’un épigramme de trente mines, tri£konta mnîn ™p…gramma 64.
On peut se demander si cette formule n’appartient pas, dans sa con-
cision brutale, à un jargon pratiqué par les seuls professionnels de
justice et si ce langage n’avoue pas, ingénument mais d’une façon
qui peut paraître quelque peu cynique, que la fonction essentielle
du tribunal est de s’occuper d’argent. Isocrate, d’ailleurs, va jusqu’à
utiliser métaphoriquement le mot t…mhma pour désigner ce type de
pièce de procédure 65. L’association du mot désignant l’estimation et
le verbe ™pigr£fein, ™pigr£fesqai, n’est pas, en tout cas, rare, chez
Démosthène 66 ou chez Eschine. Celui-ci montre ce qui constitue
peut-être la forme minimale de l’épigramme quand il indique que
dans la rédaction d’une plainte pour illégalité, le nom de l’accusé est
mentionné ainsi que le montant estimé des sommes réclamées à titre
principal ou de dommages et intérêts, augmentés des amendes léga-
les ainsi que de la peine réclamée, gr£fontai g¦r oátoi paranÒmwn

tÕ y»fisma, Luk‹non ™pˆ t¾n graf¾n ™pigray£menoi kaˆ t…mhma

˜katÕn t£lanta 67. L’estimation des sommes dues 68 était faite par
l’accusation comme en atteste Aristophane qui savait néanmoins
qu’elle ne serait réalisée qu’après condamnation 69. Cette partie du

63 Eschine, Contre Timarque, 15.
64 Démosthène, Contre Nausimachos et Xénopeithès, 2. Gernet souligne que le

mot, lui-même, est rare et propose le rapprochement que nous reprenons. Que l’esti-
mation de la somme réclamée soit faite par écrit est parfaitement documenté, dans Es-
chine, Contre Timarque, 15, amende et punition.

65 Isocrate, Trapézitique, 49.
66 Démosthène, Contre Aphobos, 8, tîn ™pigrammšnwn ™t…mhsan; Contre Macarta-

tos, 75, t…mhma ™pigray£menoj Ó ti ¨n dokÍ aÙtù; Contre Théocrinès, 43. Gernet à pro-
pos de Démosthène, Contre Aphobos, 8 indique que «l’estimation du demandeur figure
dans la formule de la demande, ™pigr£fein, ™pigr£fesqai».

67 Eschine, Sur la fausse ambassade, 14.
68 En toute justice, le montant des indemnités devrait être conforme, en matière ci-

vile, à la valeur des dommages causés (Platon, Lois, 845e, t¾n ¢x…an tÁj bl£bhj ¢po-

grafÒmenoj, ¢x…a devant être entendu au sens de valeur estimable, cf. 865c etc.).
69 Aristophane, Plutus, 480, t… dÁt’soi t…mhm’™pigr£yw tÍ d…kV ™¦n ¡lîj; Óti soi

doke‹.
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document pouvait être assez détaillée, ainsi, Démosthène, attaquant
Aphobos, ne fit pas une estimation globale de ce qui lui était dû,
mais il précisa, article par article, à quel titre il réclamait les sommes
dont il faisait état 70. On pense souvent que l’estimation et la contre-
estimation n’étaient exprimées qu’après le prononcé du verdict mais
il n’est pas vraisemblable que ce fût toujours le cas 71. On peut se
poser la question de savoir si ce ne fut pas, justement, dans les pha-
ses préliminaires qu’un accusé contraint de reconnaître sa faute
après l’avoir nié, dut se résoudre à l’idée qu’il ne pourrait plus plai-
der que sur le montant à payer, perˆ toà tim»matoj ƒkšteuen Ðmolo-

gîn ¢dike‹n 72, ce dont l’accusateur, sûr de son fait, ne pouvait que
se réjouir.

Il peut sembler, ainsi, que, pour l’essentiel, l’épigramme faisait
mention de l’accusé et de l’accusateur, précisait quel était le chef
d’accusation et donnait une estimation des sommes en causes. Cer-
tains documents publiés pouvaient se limiter à cette forme minimale,
mais le texte déposé au dossier pouvait être beaucoup plus riche.
Dans le Contre Léocrate, Lycurgue signalait qu’il s’était interrogé sur
l’opportunité d’y mentionner le fait que celui dont il attaquait l’attitu-
de défaitiste en l’assimilant à une trahison aurait, en abandonnant la
ville, livré potentiellement à l’ennemi les statues saintes pour les
avoir laissées chez lui. Il prétendit n’avoir pas voulu faire mention-
ner, ™pigr£yai, cette faute prétendue dans le dossier pour ne pas
avoir à y faire figurer le nom vénérable de Zeus sauveur et il se serait
contenté de l’évoquer à l’audience dans un discours dont le caractè-
re oral rendait moins gênant le rappel de l’implication du dieu dans
un crime, quelque passive que fût celle-ci 73. S’il paraît pertinent de

70 Démosthène, Contre Aphobos III, 30, oÙc ÿn t…mhma sunqe…j ésper ¨n e‡ tij su-

kofante‹n ™piceirîn, ¢ll’›kaston ™ggr£yaj kaˆ pÒqen labën kaˆ pÒson tÕ plÁqoj.
71 Je suis du même avis sur ce point que Harrison (The Law of Athens cit., II, p. 166)

qui écrit «each litigant had made during the preliminary stages of the suit an estimation
of the sum due should judgement go against the defendant» (merci à A. Maffi de
m’avoir rappelé cette référence).

72 Eschine, Contre Timarque, 113, perˆ toà tim»matoj ƒkšteuen Ðmologîn ¢dike‹n.
73 Lycurgue, Contre Léocrate, 137, diÕ kaˆ pollo… moi proselhlÚqasin, ð ¥ndrej

™rwtîntej, di¦ t… oÙk ™nšgraya toàto e„j t¾n e„saggel…an, prodedwkšnai t¾n e„kÒna

t¾n toà patrÒj, t¾n ™n tù toà DiÕj toà SwtÁroj ¢nakeimšnhn. ™gë d’ð ¥ndrej oÙk

ºgnÒoun toàto t¢d…khm’¥xion ‹×n› tÁj meg…sthj timwr…aj, ¢ll’oÙc ¹goÚmhn de‹n perˆ

prodos…aj toàton kr…nwn Ônoma DiÕj SwtÁroj ™pigr£yai prÕj t¾n e„saggel…an.
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considérer que Lycurgue évoquait en ce passage l’épigramme, on
peut admettre, ainsi, que celui-ci était un document établi dans les
phases préliminaires de la procédure sous une forme telle qu’elle
pouvait contraindre l’orateur à se justifier des manques qu’il préten-
dait y déplorer et qui contenait, selon toute vraisemblance, les élé-
ments retenus par le magistrat instructeur du projet originel de l’ac-
cusation après avoir entendu les deux parties.

On peut se demander si ce document n’était pas ce que plusieurs
discours, la plupart appartenant au corpus démosthénien, appellent
œgklhma, un document écrit 74 que les parties faisaient parfois lire à
l’audience pour bien montrer quelles étaient les limites du débat 75.
Le mot pouvait désigner, de façon relativement générale, toute forme
d’accusation débouchant ou non sur une procédure. Dans le voca-
bulaire technique, c’était un texte qui prend la forme et le sens d’une
imputation 76. Il appartenait à la procédure car il était œgklhma tÁj

d…khj 77. Il pouvait être désigné par un nom, ™gkl»matoj Ônoma 78,
qui était celui de la faute qu’il dénonçait, que ce fût l’inscription
fautive sur une liste de débiteurs, bouleÚsewj 79, la gestion coupa-
ble d’une tutelle, t¦ ™k tÁj ™pitropÁj ™gkl»mata 80, ou la volonté
de contrevenir aux intérêts de l’État, t¦ ™gkl»mata t¦ kat¦ tîn

e„saggellomšnwn 81. Cette désignation pouvait n’être pas unique
pour un même type d’affaire, ainsi Dinarque aurait employé deux
formules différentes, dwrodok…a et dèrwn graf», dans deux procès
pour corruption, tÕ œgklhma tÕ kat’aÙtoà dicîj ™lšgeto 82. Ce do-

74 Démosthène, Contre Phormion, 16, toàto tÕ œgklhma œgrafon ™gè, etc.; 17,
taàt’™moà diarr»dhn gr£yantoj e„j tÕ œgklhma, etc.

75 Contre Phormion, 16, labþ d» moi kaˆ tÕ œgklhma; 17, tÕ œgklhma Ö ºkoÚsate;
38, labš moi t¾n ¢nt…lhxin kaˆ tÕ œgklhma, etc. Contre Pantænetos, 22, lšge d’aÙt’tÕ

œgklhma, etc.
76 Démosthène, Contre Aphobos, 31. Sur le sens de ce mot, voir P. Ricœur, Le juste,

Paris 1995, p. 43.
77 Démosthène, Contre Aristogiton 1, 55.
78 Dinarque, Fragments, Discours, 15 (voir note suivante).
79 Dinarque, Fg. 15,2 repris par Harpocration, s.v., l’emploi technique de ce nom a

été expliqué par M. Gagarin, «Bouleusis» in Athenian Homicide Law, dans Symposion
1988, Cologne 1990, pp. 81-99.

80 Démosthène, Contre Nausimachos et Xénopeithès, 17.
81 Dinarque, Fg. 9,5, ce texte est métaphorique car il assimile la tablette d’identifi-

cation du juge (pin£kion) à un texte accusant les traîtres.
82 Dinarque, Fg. 4b (Harpocration, s.v. dèrwn graf»).
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cument mentionnait expressément le nom de l’accusé, ™pigray£-

menoj ™pˆ tÕ œgklhma BoiwtÒn 83, car l’implication était personnelle
comme il est logique dans un système judiciaire qui ne pouvait faire
aboutir les poursuites contre inconnu, t¦ ™gkl»mata ‡di£ ™stin 84.
La rédaction semble en avoir été formulaire si l’on en juge d’après le
fait que Démosthène pouvait en présenter un modèle génétique,
sous la forme «m’a fait tort un tel qui ne m’a pas remis l’argent»,
œblayš me Ð de‹na oÙk ¢podidoÝj ™moˆ tÕ ¢rgÚrion 85 et le produire
ailleurs en situation, «m’a fait tort Nicoboulos qui s’en est pris à moi
et à mes biens», œblayš me NikÒbouloj ™pibouleÚsaj ™mo… kaˆ tÍ

oÙs…v 86. Un génitif absolu pouvait servir à indiquer qu’il fallait
prendre en compte telle ou telle circonstance essentielle, le transfert
contesté d’une dette, par exemple, paradÒntoj ™moˆ toà ’Arista…-

cmou tÕ cršwj 87. Le œblayš me pourrait avoir été précédé par une
formule de proclamation prenant une forme du type t£d’™gkale‹ Ð

de‹na, comme on s’en rend compte dans un discours où Démosthè-
ne reprend le début du texte, œstin oân toà mþn ™gkl»matoj ¢rc»,

«t£d’™gkale‹ Dhmosqšnhj ’AfÒbJ, œcei mou cr»mat’”Afoboj ¢p’™pi-

tropÁj ™cÒmena …» dont on se rend compte qu’il était assez détaillé
pour signaler dès l’abord qu’Aphobos avait mis la main sur les qua-
tre-vingt mines de la dot de la veuve 88. Il semble que le récit des
faits pouvait, en effet, être développé, Zenothémis y expliqua que
tel nauclère était mort en mer, sans donner pourtant assez de détails
au sentiment de la partie adverse 89. Nicoboulos fait lire devant le
tribunal le texte de l’accusation rédigée contre lui, c’est le récit très
complet du détournement d’une somme d’argent soustraite à l’un de

83 Démosthène, Contre Boétos, 2,16.
84 Démosthène, Contre Polyclès, 1. Le problème du meurtrier inconnu ressort d’un

autre type de procédure où le sacré prime, voir J.-M. Bertrand, De l’écriture à l’oralité.
Lectures des Lois de Platon, Paris 1999, p. 254.

85 Démosthène, Contre Phormion, 20.
86 Démosthène, Contre Pantainetos, 22, repris au discours indirect au § 23, Øpo-

gr£yaj ™pibouleàsa… me aÙtù kaˆ tÍ oÙs…v. Voir G. Thür, Neuere Untersuchungen
zum Prozessrecht der griechischen Poleis, dans D. Simon (hrsg.), Akten des 26 Deut-
schen Rechtshistorikertages, Vienne 1972, pp. 467-484 (p. 476).

87 Démosthène, Contre Nausimachos et Xénopeithès, 14.
88 Démosthène, Contre Aphobos, passim.
89 Démosthène, Contre Zenothémis, 4, ZhnÒqemij g¦r oØtos…, ín Øphršthj =Hge-

str£tou toà naukl»rou, Ön kaˆ aÙtÕj œgrayen ™n tù ™gkl»mati æj ™n tù pel£gei

¢pèleto (pîj dš, oÙ prosšgrayen, ¢ll’™gë fr£sw).
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ses esclaves et des conséquences pénales que cela eut pour lui puis-
qu’il lui fut impossible de payer ce qu’il devait au trésor, la lecture
aurait pu continuer encore mais l’orateur demanda au héraut de se
taire pour pouvoir argumenter, ™p…scej 90. Dans ce genre de texte, il
arrivait, donc, qu’on laissât passer des aveux gênants ou du moins
présentés comme tels par la défense, ainsi Zénothémis y aurait re-
connu par avance le caractère de nullité de la procédure qu’il enta-
mait, aÙtÕj Ðmologe‹ ™n tÕ ™gkl»mati 91. On peut le récuser comme
mensonger en ses éléments factuels, kaq’›kaston ïn ™gk£lei boÚ-

lomai de‹xai aÙtÕn yeudÒmenon 92, ou le considérer comme nul, tel
se plaignit, ainsi, d’être trainé en justice par un acte d’accusation
contrevenant aux règles de droit, m¾ pros»kontoj ™gkl»matoj feÚ-

gein d…khn 93. Nous connaissons, en Égypte, de nombreuses requêtes
introduites par le mot, ¢dikoàmai, le plaignant se mettant en situa-
tion de patient passif. Il semble que cela ait pu parfois être le cas à
Athènes s’il est convenable de le penser d’une allusion de Lysias 94,
æj ¢dikoÚmenon œgklhma poi»sasqai, mais on peut penser que la
formule du type œblayš me, si tant est qu’elle fût canonique 95, insis-
tait plutôt sur le comportement agressif de l’adversaire. On peut se
demander si, dans le cadre des procès publics, la formule introducti-
ve n’était pas ¢dike‹ Ð de‹na puisque Platon et Diogène Laërce don-
nent pratiquement la même formule, Swkr£thj ¢dike‹, ¢dike‹ Sw-

kr£thj pour la plainte rédigée par Mélètos 96, et que cela paraît con-
forme à la logique de ce type de procès.

Cet acte d’accusation pouvait devoir être validé par le serment
prononcé par les parties, ¹ ¢ntwmos…a, qui semble avoir constitué le
dernier acte précédent l’audience 97. L’exemple le mieux connu en

90 Démosthène, Contre Pantainétos, 22.
91 Démosthène, Contre Zenothémis, 2.
92 Démosthène, Contre Pantainétos, 22, cf. 39.
93 Démosthène, Contre Nausimachos et Xénopeithès, 2.
94 Lysias, Contre Simon, 1.
95 Outre les deux exemples connus par le corpus démosthénien, on connaît un

fragment d’Isée construit sur le même modèle, œblayš me XenoklÁj ¢felÒmenoj ktl. …
96 Platon, Apologie, 19; Diogène Laërce, Vie des Philosophes, II 40.
97 Sur l’antomosia, voir Harrison (The Law of Athens cit., p. 99) qui cite les textes

topiques, celui-ci semble considérer que le même mot désigne les serments que prê-
tent l’une et l’autre partie, on peut penser que cela correspond bien au sens du pré-
fixe. L’acte d’accusation est désigné sous les deux noms qu’il prend à l’ouverture de
l’affaire, tÕ mþn d¾ œgklhma toioàtÒn estin, Platon, Apologie, 24c, et celui qu’il reçoit à
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est celui qui fut prononcé lors du procès de Socrate et dont Diogène
Laërce procure le texte 98. Le procès était engagé au nom de l’État et
l’acte d’accusation envisageait les deux crimes prétendus de Socrate,
il était criminel, ¢dike‹ Swkr£thj, pour n’avoir pas respecté les
dieux reconnus par la cité, il l’était aussi, ¢dike‹ dþ ka…, pour avoir
corrompu la jeunesse. L’estimation de la peine réclamée, la mort,
suivait la description des fautes imputées, t…mhma q£natoj et servait
de conclusion au document. L’accusation était double. Socrate envi-
sageait de répondre à chacun des éléments qui le constituait, toÚtou

toà ™gkl»matoj ÿn ÿkaston ™xet£swmen 99. Il n’était pas rare qu’une
même affaire envisageât divers chefs d’accusation, plusieurs fautes
devant être prises en compte à l’occasion d’un même événement.
Ainsi, par exemple, le fait d’avoir accompli leur mission en contra-
vention avec les instructions reçues n’était que le premier des griefs
faits aux ambassadeurs attaqués pour leur infidélité, toàt’œsti tîn

™gklhm£twn prîton 100. Un greffier pouvait, ainsi, être invité à lire
les divers paragraphes du document répertoriant les nombreux cri-
mes qui étaient imputés à quelqu’un jusqu’au dernier d’entre eux,
lšge d» moi tÕ loipÕn toà ™gkl»matoj 101. La multiplication des in-
criminations dans le cadre d’une même procédure devait, d’ailleurs,
être assez fréquente pour poser des problèmes aux juristes. Aristote
signalait dans la Politique qu’Hippodamos de Milet avait souhaité
que les juges eussent les moyens, dans une même affaire, de con-
damner un accusé sur tel chef d’accusation tout en l’absolvant sur un
autre, chacun d’entre eux ayant la possibilité de signifier par écrit
comment il distinguait l’une des incriminations de l’autre, dior…-

zein 102. Cette proposition paraît avoir été inapplicable mais l’argu-
ment essentiel qui prétend en manifester l’évidence consiste à dire
que cela aurait rendu impossible le secret des votes 103. Ce défaut de

la clôture du dossier d’instruction, l£bwmen aâ t¾n toÚtwn ¢ntwmos…an, Platon, Apolo-
gie, 19b, 24b.

98 Diogène Laërce, Vie des Philosophes, II 40, voir supra, n. 54.
99 Platon, Apologie, 24c.

100 Démosthène, Sur l’ambassade, 278.
101 Démosthène, Contre Pantainétos, 32 (voir 25, 29, lšge d’aÙto‹j tÕ ™fexÁj).
102 Aristote, Politique, 1268a1-8.
103 Nous reviendrons sur le problème, car cette mesure supprimerait toute possibili-

té de secret des votes. Cette absence de secret lui paraît être contraire à l’exercice de la
fonction de juge, elle ne convient que pour un arbitre, 1268b.
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souplesse du système apparaissait d’ailleurs même quand la plainte
était déposée sous la forme simple, e‡per ¡plîj tÕ œgklhma gš-

graptai 104, car, le texte soumis au tribunal associait en un ensemble
indissociable l’incrimination et la demande de punition, le juge ne
pouvait jouer de nuances en prononçant un jugement de culpabilité
tout en réduisant le montant des peines ou des compensations récla-
mées. Il pouvait ainsi se voir conduit à devoir acquitter un coupable
pour ne pas le contraindre, en avalisant les demandes de son adver-
saire, à des réparations manifestement surévaluées; Aristote se fait
l’écho des hésitations du juge qui voudrait bien accorder dix mines
ou cinq au plaignant, mais acquitte l’accusé parce qu’il refuse l’idée
que, reconnu coupable, celui-ci aurait à lui payer les vingt mines
qu’il avait réclamées 105. La plupart du temps, cette rigidité institu-
tionnelle pourrait avoir eu pour conséquence que l’accusateur devait
se montrer raisonnable dans son évaluation de ce qu’il réclamait, car
toute exigence immodérée, outrepassant la logique ou contrevenant
aux sentiments communs d’équité, risquait de se révéler contrepro-
ductive. Pour certaines affaires d’intérêt public, les discours, pronon-
cés à l’issue du verdict devaient avoir, eux aussi, été préparés très
loin en amont de l’audience. Dans le cas du procès de Socrate, il est
sans doute vrai que le tribunal n’aurait pas, non plus, pu faire autre-
ment que de prononcer une condamnation à mort puisque c’était la
seule des punitions qui fût envisageable, une fois le verdict de cul-
pabilité rendu 106. Ses amis s’étaient attendus, sans doute, à ce qu’il
réclamât tout bonnement de payer une amende 107. C’est ce qu’il fit si
l’on en croit Diogène avant de réagir aux manifestations d’hostilité
du tribunal, et de demander, ultime provocation, à être nourri au
prytanée. Il est possible donc que les premiers compte-rendus du pro-
cès et de ses coulisses aient été fallacieux dans leur volonté hagiogra-
phique et que le tribunal ait, pour avoir voulu une mise à mort, refusé
expressément toute solution modérée 108. Les récits tels qu’il nous

104 Aristote, Politique, 1268b19.
105 Aristote, Politique, 1268b21. Harrison, The Law of Athens cit., p. 80.
106 G. Giannantoni, Il secondo libro delle «Vite» di Diogene Laerzio, dans ANRW, II,

36,5, pp. 3603-3618. Pour une réflexion originale mais contestable M.H. Hansen, The
Trial of Sokrates – from the Athenian Point of Vue, dans M. Sakellariou (éd.), Démocra-
tie athénienne et culture, Athenai 1996, pp. 137-170.

107 Platon, Apologie, 36b, 38d.
108 D’après Diogène Laërce, Platon qui voulait intervenir à la tribune fut empêché
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ont été transmis semblent vouloir exonérer, d’une certaine façon,
Athènes de la complète responsabilité de la mort d’un juste et confèrent
à celui-ci le statut du héros intransigeant qu’il n’était peut-être pas 109.

L’usage de ce type de pièce de procédure n’était pas particulier à
Athènes même si la signification pouvait n’en être pas toujours exac-
tement la même partout. Il existe nombre de papyrus témoignant de
l’usage de l’œgklhma en Égypte 110. Un texte de Gourob, qui présen-
te le compte rendu d’un procès, est introduit par la formule signifiant
bien que les juges se sont prononcés sur le cas soulevé par l’accusa-
tion d’un certain Dosithéos, t£de œgnwmhn pe[rˆ tÁj d…khj ¿j ™gr£-

yato] Dws…qeoj =Hr£k[leiai k]at¦ tÕ œgklhm[a tÒde ktl. … Le tex-
te de l’œgklhma, cité in extenso, consiste en une longue description
des outrages divers subis par l’accusateur. Il se conclut par une for-
mule signifiant que l’on poursuit pour fait d’hybris et l’on propose
l’amende pénale en la distinguant du dommage, dik£zomai [soi ka-

t¦ t¾n … Û]brin dracm¦j 200, t…mhma tÁj d…k[hj dracm¦j …], Øbr…-

s[menoj dþ … ktl. … L’ensemble du document se conclut par une
sorte de formule résolutoire qui signifie clairement que le texte pré-
senté par l’accusation a bien été l’élément essentiel sur lequel s’est
prononcé le tribunal, kaˆ di¦ toà ™gkl»matoj toàde ™nepisk»pto-

mai 111. Le texte d’un accord judiciaire conclu entre Priène et Milet
fait comprendre que tout procès commençait par la rédaction d’un
œgklhma dans lequel les accusateurs mentionnaient le nom de l’ac-
cusé, t¦ ÑnÒmata gr£fontej, et qui devait être publié, profa…nontej

tÕ œgklhma 112. Un dossier provenant de Calymna et datant de l’épo-
que des Diadoques montre bien combien les documents écrits
étaient nombreux dans le cours d’une procédure et comment la vali-
dité en était garantie par les magistrats qui devaient les transmettre
au tribunal 113. L’affaire avait été lancée par un acte d’accusation con-

de parler par les cris des membres du tribunal qui lui intimaient l’ordre de quitter la tri-
bune, toÝj dþ dikast¦j ™kboÁsai Kat£ba, kat£ba, Diogène Laërce, II 42.

109 Voir comment Xénophon évoque le problème de la mort annoncée, Mémora-
bles, 4,8.

110 Voir notamment le P.Hib. 96, P.Tebt. 7,739 etc.
111 PGur 2, ll. 11-29.
112 Ins. v. Priene, 28, ll. 10-14.
113 M. Segre, Tituli Calymnii, «Annuario della Scuola archeologica di Atene e delle

missioni italiane in Oriente», vol. XXII-XXIII (n.s. VI-VII, 1944-1945), publié en 1952,
nr. 79 (même texte dans IKKnidos 221), nous évoquons les lignes A14-21.
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tre la cité de Calymna que l’avocat de la cité réussit à faire considérer
par un tribunal Cnidien comme non pertinent et mensonger, t¦ ™g-

kl»mata lÚwn t¦ ™piferÒmena kaˆ ™kèluse sukofant…sai t¦m pÒ-

lin 114. Le fait que t¦ ™gkl»mata désignait bien un ensemble de
documents spécifiques à l’accusation est rendu vraisemblable par le
fait que, tous les textes concernant l’affaire étaient archivés. Ainsi,
les stratèges de Cnide avaient réclamés aux créanciers de Calymna
leur acte d’accusation, l£bont[w toˆ stratagoˆ par¦ tîn] DiagÒra

paid…wn kaˆ tîn ™[pitrÒpwn ¢nt…grafa toà ™gkl»mato]j Ö ka ™nka-

lÁi t¦ DiagÒra p[aid…a] ktl. …, et si ceux-ci ne l’avaient pas fourni
l’audience n’aurait pas été ouverte. L’essentiel de cet œgklhma est
connu, les Calymniens l’ayant cité dans leur réponse, [Ð dÁmoj Ð Ka-

lumn…wn … ™j Kn…don ¢pšsteile ¢ntwmos…an toà ™gkl»m]atoj 115. Il
est écrit à la première personne par les requérants, une série de
génitifs absolus explicitant quelles étaient les circonstances comple-
xes d’un conflit financier, les Calymniens étant accusés de n’avoir
pas remboursé ce qu’ils devaient, oÙk ¢pod…donti KalÚmnioi, le tout
se terminant par l’estimation de la demande, t…mama tîn crhm£twn

ïn dikazÒmeqa t£lanta tri£konta.
Les mentions d’™gkl»mata dans les inscriptions de cités grecques

sont relativement nombreuses, mais il est assez difficile de faire la
discrimination entre les textes où le mot est employé de la façon
proprement technique que nous avons envisagée et ceux où il l’est
de façon moins précise. On voit, par exemple, des juges étrangers
s’occuper des procès et des contrats, t¦ ™nestakÒta par’™katšrwn

™gkl»mata kaˆ sunall£gmata, où il est question de toutes formes
d’accusations et en particulier le règlement litigieux d’affaires diver-
ses garanties par des accords contractuels 116. Il en est de même à
Téos quand il faut régler le synœcisme avec Lébédos et la façon de

114 Tituli Calymnii, nr. 79, ll. 13-15.
115 Une copie du fragment B qui donne ce texte est reprise par L. Migeotte, L’em-

prunt public dans les cités grecques, Québec - Paris qui en procure une traduction, M. Se-
gre a bien montré que dans le début de cette face B du texte (ll. 1-4), il était question
de la cité de Calymna qui avait envoyé toÝj prod…kouj pour procéder à l’¢ntwmos…a

contre ses accusateurs, il justifie sa restitution en tirant profit des débris de lettres, les
trois hastes dont il construit le verbe, ce qui lui permet de restituer [¢ntwmos…an toà

™gkl»m]atoj poih[samšnouj, néanmoins, il n’ignore pas que sa proposition peut être
considérée comme incertissima (p. 117).

116 On peut se demander si ce n’est pas le cas pour IG XII Suppl. 139.
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juger t¦ sunall£gmata kaˆ t¦ ™gkl»mata 117, où bien à Smyrne
lors de l’intégration des colons de Magnésie 118. On constate, aussi,
que l’on utilisa couramment dans d’autres cités, l’époque impériale
procurant l’essentiel des documents aujourd’hui disponibles, des for-
mules où le terme prenait le sens précis de type de cause, de motif
d’inculpation, ØpeÚqunoj œstw tù tÁj tumbwruc…aj ™gkl»mati 119.
Un terme technique unique désignant un crime spécifique en expri-
me le sens en une situation donnée, cela nous permet de revenir à
notre point de départ puisque cela peut être considéré comme paral-
lèle à la façon dont Aristote emploie le mot épigramme dans le texte
que nous avons essayé de placer ici en contexte.

Si l’on veut bien admettre qu’Aristote fait référence, en employant
le mot particulier d’™p…gramma, à la façon dont un document spécifi-
que, consistant en une synthèse des éléments soumis à l’apprécia-
tion du tribunal, est utilisé dans le cours des procès, à Athènes et
sans doute dans nombre d’autres cités, il faut éviter de la traduire par
l’abstrait qualification. On ne doit pas, en effet, négliger le fait que
la Rhétorique est un traité essentiellement pratique et il faut rendre
compte du fait qu’il évoque essentiellement, dans le passage que
nous avons envisagé, la façon dont se construisent dès le début
d’une procédure les instruments nécessaires au fonctionnement de
l’institution judiciaire. L’utilisation nécessaire de ce type de pièce, la
façon dont on procédait à la diffusion de son contenu, put conduire
à ce que la langue propre aux praticiens fît évoluer le terme de telle
sorte qu’il put désigner tel ou tel type de cause et de quelle impor-
tance était l’enjeu d’un procès. Un des intérêts du texte de la Rhétori-
que, quelque allusif qu’il soit, est de nous inciter à essayer de com-
prendre comment était établi ce document, comment l’accord ou le
désaccord de la défense pouvait se manifester, qui pouvait être té-
moin de ses réticences éventuelles et de quelles incidences elles
étaient 120. Il faut, pour ce faire, réfléchir à la façon dont étaient con-

117 RC 3, ll. 24 et 32.
118 OGI 229, ll. 41, 54 (au singulier, l. 43)
119 Les exemples sont nombreux, voir par exemple J. et L. Robert, Bull., 1966, nr. 254

et 1968, nr. 110.
120 L. Gernet, L’institution des arbitres publics à Athènes, dans Droit et société dans

la Grèce ancienne, Paris 1955 (article de 1939), pp. 103-119, insiste sur le fait (pp. 115-
117) que «le litige arrive devant les juges, s’il y a lieu, dans les termes définitifs où les
parties ont entendu le fixer».
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duits les actes de procédure précédant l’audience solennelle devant
le jury pour lesquels nous sommes, malheureusement, assez mal in-
formés mais dont il faut penser qu’ils étaient essentiels. Les sources
documentaires sont peu claires mais il est difficile d’admettre que la
mise en l’état d’une affaire ait consisté en l’enregistrement mécani-
que d’une plainte. Ce serait adhérer à une conception par trop primi-
tiviste du droit grec que de penser que les audiences préliminaires
n’étaient pas l’occasion d’un dialogue réglé qui permettait au magis-
trat de donner, avec leur collaboration, forme juridique claire au dif-
férend qui opposait les parties.
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